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L’Etat belge doit
sortir un interné
de Lantin

n Un juge ordonne qu’il soit
placé dans l’établissement
de défense sociale de Paifve.

L e sort des internés placés dans les an­
nexes psychiatriques des prisons,
faute de place dans les centres de

soins spécialisés, est une plaie béante de
la politique carcérale. A Lantin, en parti­
culier, où la commission de surveillance
pénitentiaire a lancé un appel au secours,
le 8 février. Les psychiatres du CHR La Ci­
tadelle, qui assuraient les consultations
dans la prison, se disent incapables de
soigner correctement les internés vu le
manque de personnel (infirmiers, psy­
chologues…) et de suivi des patients der­
rière les barreaux.

Résultat: les 49 détenus de l’annexe ne
sont plus soignés. C’est notamment le cas
d’un quadragénaire interné le 14 août
2017. Cet homme souffre d’une psychose
paranoïaque. S’il est sous médication –ce
qui stabilise son état–, il n’a pas accès à la
thérapie dont il a besoin.

Une ordonnance cinglante
Le 25 janvier, la chambre de protection

sociale de Liège ordonnait son placement
dans l’établissement de défense sociale
(EDS) de Paifve. Mais un mois plus tard,
rien n’avait bougé. Son avocat, Me Jean­
Louis Berwart, a alors saisi, en référé, le tri­
bunal de première instance de Liège, pour
lui demander d’enjoindre à l’Etat belge de
transférer son client sans délai vers Paifve.

Dans une ordonnance cinglante rendue
le 2 mars, le président Philippe Glaude
considère qu’il y a urgence. Sur le fond,
l’Etat belge n’a apporté aucun élément de
contestation au constat de la commission
de surveillance pénitentiaire démontrant
qu’il n’est plus possible d’assurer un suivi
médical correct des internés à Lantin, dit
le juge. Qui rejette aussi l’argument du
délai (un mois) depuis la décision de la
chambre de protection sociale. “Ce délai,
même court, ne peut être considéré comme
raisonnable dès lors qu’il est établi que la
mesure d’internement en annexe psychia­
trique ne remplit pas l’un des buts qui la jus­
tifient […], à savoir donner à l’interné les
soins dont il a besoin.”

Il faut en outre considérer la date de
l’internement –il y a près de sept mois
dans le cas du client de Me Berwart. C’est
à partir de cette date qu’“il subit le délai
existant entre l’internement et le placement
effectif dans un établissement adéquat”. Le
juge ordonne donc à l’Etat belge d’effec­
tuer le placement à Paifve. A défaut, l’Etat
belge devra payer 500 euros d’astreinte
par jour de retard. “Mon client est toujours
à l’annexe, disait lundi Me Berwart. Si je
n’ai pas une date de transfert ce mardi, je
fais signifier l’ordonnance”.

Il reste environ 750 internés dans les
annexes psychiatriques des prisons.

An.H.

Procès Van Eyken :
on en saura plus
le 12 avril
n Le tribunal correctionnel se prononcera
ce jour-là sur sa compétence.

D ébut du procès, lundi, devant le tribunal correc­
tionnel de Bruxelles, du député Christian Van
Eyken et de sa compagne Sylvia Boigelot, préve­

nus d’avoir assassiné le mari de cette dernière, Marc
Dellea, le 8 juillet 2014, à Laeken.

“Le père de ma fille”
M. Van Eyken –qui n’est plus membre de Défi de­

puis 2016– a encore clamé son innocence en sortant
de la première matinée d’audience de son procès. “Il
y a beaucoup de pièces dans le dossier qui nous discul­
pent”, a affirmé le seul député francophone du parle­
ment flamand.

Sylvia Boigelot, qui fut la collaboratrice de M. Van
Eyken avant d’en devenir la maîtresse, a, quant à elle,
scandé qu’elle n’a “rien à voir dans le décès du père de
ma fille”.

Lundi matin, parole a été donnée aux avocats et au
ministère public pour qu’ils s’expriment sur
deux points de procédure soulevés dans les conclu­
sions de la défense.

Le premier concerne la compétence du tribunal cor­
rectionnel pour juger d’un fait d’assassinat, le second a
trait à des ennuis techniques qui se sont présentés lors
de la consultation de certaines pièces au greffe.

Me Augustin Daout, conseil de la défense, a soutenu

que le tribunal devait se déclarer incompétent, un ar­
rêt de la Cour constitutionnelle ayant récemment
déclaré nuls les articles de la loi Pot­pourri II qui per­
mettaient de correctionnaliser tous les crimes.

Me Daout a demandé qu’à tout le moins le tribunal
pose une question préjudicielle à la Cour constitu­
tionnelle pour préciser la portée de l’arrêt rendu en
décembre dernier.

Les conseils de la partie civile et la procureure
Laure Wynands ont, quant à eux, estimé que le tribu­
nal pouvait juger cette affaire criminelle étant donné
que la décision de renvoi du dossier devant le juge du
fond avait été prise avant l’entrée en vigueur de l’ar­
rêt de la Cour constitutionnelle.

Ratés techniques
Me Pierre Monville a, de son côté, fait état de diffé­

rents problèmes qui n’ont, selon lui, pas permis à la
défense de consulter suffisamment certaines pièces
du dossier.

Il s’agit notamment d’images d’une caméra de vi­
déosurveillance qui montrent les deux prévenus en­
trer chez la victime et en sortir le jour des faits.

Les conseils des prévenus souhaitaient visionner
ces images, estimant que les procès­verbaux dressés
par les enquêteurs n’étaient pas suffisants à l’exercice
des droits de la défense.

Selon Me Monville, ils ont tout d’abord pu prendre
connaissance des images au greffe mais dans des con­
ditions ne garantissant pas la confidentialité.

Le greffe a ensuite mis à leur disposition un local

La justice sera dans la rue le 20 mars pour la deuxième fois en 3 ans
n Les acteurs du monde judiciaire prêts
à se remobiliser. Et à aller à la rencontre
du public via l’opération “Parlons justice!”.

L e 20 mars 2015, la salle des pas perdus du pa­
lais de justice de Bruxelles était noire de
monde. Tout l’appareil judiciaire s’était mobi­

lisé pour protester contre ce qu’avocats, greffiers,
magistrats, etc., considéraient comme des mena­
ces pour la justice. Des menaces émanant du gou­
vernement fédéral, soucieux de réaliser des écono­
mies et de prendre des mesures que les acteurs du
monde judiciaire considéraient comme excessives
et dangereuses.

Rebelote
Une telle mobilisation avait été qualifiée d’histo­

rique car elle était le fait de tous les niveaux de la
hiérarchie –la discrète Cour de cassation comprise.

On s’apprête à connaître une réédition de l’évé­
nement. De nombreuses instances fourbissent, en
effet, leurs armes afin de remonter au créneau, les

mêmes causes produisant, selon elles, les mêmes
effets.

Le 20 mars 2018, à 15 heures, aura donc lieu, sur
les marches du palais de justice de Bruxelles, un
rassemblement destiné à attirer “l’attention de l’en­
semble de la société civile et du monde politique sur
l’aggravation des dysfonctionnements du service li­
vré au justiciable et les menaces qui pèsent sur notre
démocratie”, explique Manuela Cadelli, présidente
de l’Association syndicale des magistrats (ASM).

Il s’agira aussi de soutenir le plan pour une ges­
tion autonome des cours et tribunaux et du minis­
tère public.

Des cercles étudiants et des associations, comme
la Plateforme de lutte contre la pauvreté, ont éga­
lement marqué de l’intérêt pour l’événement, his­
toire de démontrer qu’il n’y a pas que les profes­
sions judiciaires pour s’inquiéter de l’état de la jus­
tice.

De son côté, l’Union professionnelle de la magis­
trature doit encore réfléchir aux modalités de son
éventuelle participation. Un conseil d’administra­
tion doit se réunir cette semaine pour prendre po­
sition et définir un cahier de revendications.

A côté de ce rassemblement, l’ASM a décidé de
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EN BREF
Migration
“L’intérêt de l’enfant ne prime pas toujours”
L’intérêt supérieur de l’enfant n’est pas toujours un
élément déterminant à chaque étape de la procédure de
migration en Belgique, relèvent Myria, Unia et le Service
de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion
sociale, dans un rapport qu’ils ont soumis au comité des
droits de l’enfant de l’Onu. Un enfant a le droit de vivre
avec sa famille, rappellent les trois institutions, mais on
constate de nombreux refus d’octroi de visa dans le cadre
du regroupement familial. (Belga)

Froidchapelle
Un ouvrier enseveli
sous la terre
d’une tranchée
Horrible accident de
travail, lundi matin, à
Froidchapelle. Un ouvrier,
qui travaillait pour une
société de travaux publics,
est descendu dans une
tranchée de quatre mètres
de profondeur dans le but
d’y remplacer une
conduite d’eau. Pour une
raison indéterminée, le sol
s’est subitement écroulé et
la terre a enseveli la
victime. Ses collègues ont
appelé les secours mais à
l’arrivée des pompiers de
Chimay l’ouvrier était
décédé. (Belga)

Gardiennage
Hausse du nombre
de procès-verbaux
Le nombre de P-V dressés
contre des agents de
gardiennage privés a
augmenté de 40% en trois
ans, rapportait, lundi, la
VRT. En 2017, 973 P-V ont
été rédigés alors que la
Belgique compte environ
20000 agents de sécurité.
Parmi les infractions le
plus souvent recensées
figurent le manque
d’intégrité lors des fouilles
d’effets personnels, comme
les sacs, et la palpation
superficielle des vêtements
exercée par une personne
d’un sexe différent de celui
qui subit la fouille. (Belga)

Pub pour le tabac
Colruyt condamné
La cour d’appel de
Bruxelles a condamné,
lundi, la société en charge
de l’exploitation des
magasins Colruyt à une
amende de 270000 euros
pour publicité illégale pour
le tabac. En 2013, le
tribunal correctionnel avait
déjà prononcé la même
peine, mais Colruyt avait
fait appel.
La cour reproche à Colruyt
d’avoir vendu du tabac à un
prix inférieur à celui
figurant sur le timbre fiscal;
de ristournes en fonction
des quantités achetées; de
remises à des mouvements
de jeunesse. (Belga)

Molenbeek
Huit personnes interpellées puis relâchées
dans le cadre d’un dossier de terrorisme
La police judiciaire fédérale de Bruxelles a mené,
dimanche, sept perquisitions à Molenbeek-Saint-Jean,
Grammont et Malines dans le cadre d’un dossier de
terrorisme. Aucun explosif n’avait été trouvé mais
huit personnes avaient été interpellées au terme de ces
actions. Ces personnes ont été libérées lundi en fin de
journée après avoir été entendues par la police. (Belga)

Waterloo
Rixe entre deux
bandes rivales
Une rixe a éclaté, dimanche
soir, entre deux bandes
rivales, à Waterloo. Un
véhicule a foncé sur un
groupe de cinq personnes,
dont l’une s’est retrouvée
coincée entre un mur et la
voiture. Elle a été
légèrement blessée. Après
les faits, cinq voyous sont
sortis du véhicule et la
bagarre s’est poursuivie. A
l’arrivée des policiers, les
deux groupes ont fui. Les
passagers du véhicule ont
été alpagués. Dans le coffre
ont été découverts
couteaux ensanglantés et
battes de base-ball. (Belga)

spécial mais la consultation des images s’est arrêtée
brutalement entre fin octobre et mi­janvier derniers
en raison d’une surchauffe du disque dur de l’ordina­
teur.

Les conseils de la partie civile et la procureure ont,
quant à eux, considéré que ces problèmes ne consti­
tuaient pas une violation des droits de la défense, cel­
le­ci ayant eu plusieurs semaines malgré tout pour
consulter les fichiers en question.

Le tribunal a annoncé qu’il rendrait un jugement
avant­dire droit sur les deux points le 12 avril,
avant d’aborder éventuellement le fond du dos­
sier. (D’après Belga)

La consultation
des images
s’est arrêtée

brutalement
en raison

d’une surchauffe
du disque dur
de l’ordinateur.

Christian Van Eyken et sa compagne Sylvia Boigelot continuent à clamer leur innocence.
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La justice sera dans la rue le 20 mars pour la deuxième fois en 3 ans
lancer un programme intitulé “Parlons justice !”

A partir du 10 mars et jusqu’à fin mai, des profes­
sionnels de la justice interviendront devant des
parterres de citoyens autour de thèmes concrets.

Il sera question de l’avenir du juge d’instruction,
du service public de la justice, de l’accès à celle­ci,
de la lutte contre la délinquance financière, etc.

A la rencontre des citoyens
De grands noms ont été approchés, comme Fran­

çoise Tulkens, ancienne juge belge à la Cour euro­
péenne des droits de l’homme, Paul Martens, an­
cien président de la Cour constitutionnelle, le Pre­
mier président de la Cour de cassation, Jean de
Codt, le Premier président de la cour d’appel de
Liège, Marc Berwart, des bâtonniers, d’éminents
représentants du ministère public ou des juges
d’instruction, comme Michel Claise, sans oublier
Me Jean­Pierre Buyle, président de l’Ordre des bar­
reaux francophones et germanophone.

Ces exposés, suivis d’un débat avec le public,
auront lieu entre 18h30 et 20h dans des palais de
justice, des auditoires, des librairies ou des centres
culturels, selon un programme à définir.

J.-C.M.

3000
Manifestants

Le 20 mars 2015, 3000
acteurs du monde
judiciaire s’étaient

rassemblés dans la salle
des pas perdus du palais
de justice de Bruxelles.
Du jamais-vu. Rebelote

le 20 mars?


